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Rose Ntwenga : Cruel constat de la continuité depuis le génocide de 1972

@rib News, 31/07/2010Les Lois da€™exception du gA©nocide de 1972 au Burundi sont de retour. Transmission de
mA®©moire.Montpellier (France), le 29 juillet 2010.Point de vue.La prA©sence de Gabriel Mpozagara[1] aux cA tA©s du
prA©sident Pierre Nkurunziza nA©cessite beaucoup da€™A@claircissements. En effet, sept mois aprA’s A«A sa nomination[2]A
6 septembre 2005, les Lois da€™exception de 1972 ont AOtA© levA©es le 26 avril 2006[3] sans que leur contenu ne soit A©not
publiquement. Les citoyens burundais ont rA@alisA© que le systA’me rA©pressif en vigueur au moment du gA©nocide en mai e
juin 1972[4] est restA© intact. Pendant trente quatre ans, le pays a A©voluA© dans ce climat A leur insu. DA&€™un autre cAtAC
rA©gimes successifs ont donnA©  1a€™impression de sa€™Astre distanciA©s des pratiques violentes du gA®nocide de 1972. C
la confusion et les diffA@rentes pA©ripAGties autour des AClections en cours ramA nent au grand jour des violences semblable:
A cette A©poque. Des mesures de contrainte et de privation dans un cadre annoncA© normalement pour la€™expression
dA©mocratique sa€™installent. Le manque de repA’res communs entre les Burundais (de diffA©rentes gA©nA©rat|ons et origir
et les observateurs AG©trangers mA'ne A une vision incomplAte et des apprACciations disparates sur les problA 'mes du
Burundi.

Plusieurs avis suivent pour rappeler quelques uns des aspects peu connus du gA©nocide de mai et juin 1972, oAl les deux
experts Gabriel Mpozagara, ArthA©mon Simbananiye et leurs associA©s sont parmi les acteurs majeurs de la politique du
Burundi. Le pays traverse, en ce moment, un pic sA©rieux des consA©quences du gA©nocide de 1972.Les dirigeants actuels
(issus des rAGsistances armA©es) pensent avoir trouvA© une nouvelle situation politique en rupture avec les pratiques
violentes du passA© grAcce aux accords politiques da€™Arusha de 2002. Pour beaucoup da€™entre-eux, ils sont les enfants c
victimes des prA©cA©dents A©pisodes sanglants du pays. Contre toute attente, les mA2mes acteurs importants de 'A©poque
assis A des places diffA©rentes ont gardA© leur entiA're capacitA© A dicter leur bon vouloir. Le constat de la continuitA© dept
le gA©nocide de 1972 est visible.Les Lois da€™exception, clA© du gA©nocide de 1972.AnnoncACes, jamais A©noncACes enti
mais toujours appliquA©es, elles sont un A©IA©ment central de IA€™entreprise du gA©nocide des Hutu du Burundi dit A«A de
1972A A». Qua€™est ce qua€™un gA©nocideA ?Dans sa rA©ponse A cette question, RafaA«l Lemkin[5], dA©montre simplen
da€™application des Lois da€™exception.(a€!) DAE™une maniAre gA©nACrale, le gA©nocide ne signifie pas nA©cessairemel
immA®©diate da€™une nation sauf quand il est accompli par un massacre de tous ses membres. |l signifie plutA't la mise en
A“uvre de diffA@rentes actions coordonnA©es qui visent A la destruction des fondements essentiels de la vie de groupes
nationaux, en vue de leur anA©antissement.Une telle politique a pour objectifs la dA©sintAG©gration de leurs institutions
politiques et sociales, de leur culture, de leur langue, de leur conscience nationale, de leur religion et de leur existence
Aeconomique, la destruction de la sA©curitA©, de la libertA©, de la santA®©, de la dignitA®© individuelle et de la vie mA®me des
individus.Le gA©nocide est dirigA© contre un groupe national en tant qua€™entitA© et les actions menA©es contre les individu:
pour ce qua€™ils ont, mais pour l&€™appartenance A ce groupe.DAGtourner IA€™Etat da€™exception[6] pour A«A IA©galiser
da€™Etat.A«A LAE™Etat da€™exception est une rA@alitA© de la vie politique et juridique des nations. Presque tous les Etats p
une IA©gislation pertinente A cet A©gard et les conventions internationales sur les droits de lA€™Homme contiennent des
dispositions en la matiA reA A»[7]A«A Dans de nombreux pays, pour faire face aux situations exceptionnelles, les
Gouvernements ont recours A 1a€™AOtat dA€™exception et suspendent la€™application de lois protA©geant les libertA©s.A A
que Gabriel Mpozagara et ArtA©mon Simbananiye, juristes de formation, ont consciencieusement dAGtournA©s le concept de
la€™Etat dA€™exception pour en faire un instrument de IA©galisation du gA©nocide des Hutu du Burundi et de la spoliation de
leurs biens et leurs initiatives en 1972-1973. De connivence avec les rebelles (Tutsi rwandais et zaA rois, parmi eux,
da€™anciens A compagnons de lutte de Che Guevara en 1965 dans le Sud-Kivu au Congo) A rentrA©s en cette fin da€™auvril 1
en convois armA®©s par le sud du pays, les autoritA©s politiques ont dA©noncA© une A«A agressionA A». LAE™occasion, de fa
prA©sentA©e pour les autoritA©s politiques et militaires de dA©crAGter un A«A Etat da€™exceptionA A» censA© protA©ger le:
toute IA€™AOtendue du territoire. A cet effet, IA€™Etat burundais sa€™est figA© dans une posture trA’s dA©monstrative de 1A
dAcfense. Cette situation de guerre, montA©e de toute piA'ce, a permis A A«A Ia€™EtatA A» de commettre les nombreux crirr
travers tout le pays A avec A«A la loiA A» de son cA'tA®©. De plus, les diffA@rentes coopA©rations militaires AGtrangA res ont A
la€™armA©e burundaise A dA©fendre A A«A en toute IA©galitA©A A» A son territoire A cette A©poque.Un gA©nocide au res:
crapuleux.Bertrand C. Bellaigue, journaliste A |&€™Agence France Presse (AFP) relateA :[9]a€! Tandis que se produisaient ces
tueries au mois da€™avril 1972, ja€™ai appris par un ami proche de la prA©sidence, qua€™un laboratoire volant, un avion ven
da€™Europe avec tout un A©qU|page de gA©oIogues avait commencA®©, au dessus du Burundi une campagne da€™AGtudes
systA©matiques de A«A scintillationA A» et da€™A®valuation de prA©sence de nickel dAGtectA© dans un gisement mA®Gtalliqu
cing sur quinze kilomA“tres de large.Ces A©tudes allaient se prolonger pendant deux mois [10]. Personne na€™y avait fait
allusion en dA©pit des dA©pAaches transmises A ce sujet. Mais depuis cette date, les massacres ont continuA© pendant trois
dA©cennies jusqua€™A la fin du siA cle dans cette rA©gion que les Belges avaient dA©crite, commeA A»super-cathoA A» en |
la€™action des religieuses et des missionnaires qui lui consacraient leur vie.S&€™agissait-ilA da€™une affaire tribale ou da€™
artificiel, effroyablement sanglant, suscitA© par quelque groupe financier, sidA©rurgique ou minier international pour
s&€™assurer une mainmise sur ce territoireA ?Je ne I&€™ai jamais su. Le tout, comme si rien de tout cela na€™avait jamais ex
a simplement affirmA®© trA’s officiellement qua€™il na€™y avait naturellement aucun lien de cause A effet entre les AOvA nem
quiA ensanglantaient le pays, la€™apostolat de deux pasteurs venus des Etats-Unis et de SuA“de pour enseigner aux Hutus
primitifs la parole du Seigneur et la prA©sence de ces chercheurs da€™or.Par contre, il ne fut pas possible de cacher plus
longtemps, au bout de trois dA©cennies que, de toute faAgon les travaux de prospection avaient AOtA© couronnA©s de succA”
puisqua€™ils avaient permis da€™A©valuer A deux cents millions de tonnes le potentiel du gisement dA©couvert. Le 31 janvie
un rapport de IA€™Onu rappelant les A©tudes entreprises en 1924 prouvait qua€™il existe au Burundi, dans les provinces de
Basuri ( BururiA ?), Karusin ( Karuzi), Rutana, et Ruyinga ( Muyinga) dans I&€™Est du pays, des rA©serves de minerai SA€™AGC
A plus de 200 millions de tonnes.Le BurundiA selon cette dA©pAache, regorgerait da€™autresA mA©taux, dont [A€™or et la
cassitA©rite.Des discussions pour IaA€™exploitation de ce pactole avaient commencA®© en 1993, mais A«A la crise dA€™octobre
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durant laquelle des centaines de milliers da€™autres africains avaient AOtA© massacrA©s, avait interrompu le processus.

(&€ Gabriel Mpozagara livre (Ila moitiA© de) sa A«A part de VAGritAOA A».En aoA»t 2009, Gabriel Mpozagara a liviA© sa A«A |
vA©ritA©A A»[11] pour justifier quarante ans aprA’s, la€™une des phases majeures de 1a€™enclenchement du gA©nocide de -
effet, il a ordonnA®© 1a€™exA©cution expA©ditive des officiers Hutu en 1969 ainsi que 1a€™emprisonnement abusif de nombreu
autres personnes da€™origine HutuA dans des conditions dA©sastreuses.Ca€™est avec aplomb quag™:il a dA©VoIlA® le bien
dA©marche[12] En rA©alitA©, IaAE™A©pisode des AOVA nements A«A dits de 1969A A»A a AOtA© une sACrie de prAGtextes
piA“ces, juxtaposA©s, puis rA©pandus dans divers milieux pour les discrA©diter. Les groupes ciblA©s sont restA©s dans

la€™ Aotonnement du brouhaha autour d&€™eux.A A peine arrA2tACes, les personnes AGtaient dA©jA coupables de faits invr
ConformA©ment A la loi da€™exception, des sanctions ont aussitA't ACtA® appliquA©es.Ainsi, Gabriel Mpozagara a brisA©, &
A«A bonne conscienceA A» pour soi, la vie deA plusieurs personnes. Ces sentences, ne reposant sur aucun dA@lit, ont plongA
les diffACrentes structures familiales et sociales dans une prA©caritA© A tous points de vue. En plus, ces familles ont AOtA©
liviA©es injustement A la dA©sapprobation publique organisA©e.Quel crA©dit lui accorder pour la prA©paration et les conseils
juridiques A attendre sur la crA©ation de la cour spA©ciale de justice et de la commission VAOritA©-rA©conciliationA proposAc
depuis 2005?Nous sommes nombreux A souffrir des fausses accusations portA©es contre nos parents, amis et

connaissances du mA2me groupe da€™Ad¢ge. Nous en subissons toujours les consA©quences, encore aujourda€™hui. Des
individus, burundais comme A®trangers, continuent de relayer ces fausses accusations, certains, par ignorance ou par
prA©jugA©s. Mais A force de les rAOpA®Gter sans souci de vACrification, elles finissent par paraA®tre comme rAGelles dans |4
beaucoup de personnes. Cette attitude, plus qua€™un manque de respect de mise, relA"ve da&€™une forme de racisme cordial.
RA©percussion des Lois da€™exception de 1972 sur ma vie personnelle et ma famille.Spolier sans relA¢che A des fins de
disparition.Je ne peux pas compter le nombre de fois 0At des convocations A©mises A mon nom provenaient du bureau de

la zone de Kamenge, du parquet ou de la sA»retA© nationale. A«A Quelqua€™unA A» avait besoin dA€™un objet de notre mai:
prenait en notre absence (la mienne et celles de mes frAres et sA“urs)A avecA |a€™accord de maman.A Dans la suite, une
convocation AGtait confiA©e A un enfant mineur du voisinage d&€™A peine six ans afin de nous la remettre. Si nous na€™A©
contents, nous na€™avions qua€™A nous rendre au parquet pour la rA©clamation. Le numA®©ro du bureau oAt se prA@senter
sur la convocation. (&€!) Emprisonner A des fins de disparition.Au cours des annA©es 80, ValA're, mon jeune frA’re, a AOtA©
dAGtenu et battu A plusieurs reprises pour diverses raisons dont la contestation du calcul du montant des impA’ts locatifs et

le refus de paiement. L&A€ ™administration cherchait un prA©texte pour le transfAGrer IA©galement de la cellule de la zone de
Kamenge A une cellule prA@©cise de la prison de Mpimba oAt Venant Ntwenga, notre pA're, avait passA© ses derniers
instants. Ca€™est A ce moment qua€™ A«A un InconnuA au courant des particularitA©s de notre familleA» sa€™est prA©ser
lui a ditA : A«A Si ValAre met un seul pied sur le camion A destination de Mpimba, tu sais ce qui adviendra par ce geste pour
tes frAres et toi.A A» AussitA’t, maman sa€™est empressA©e da€™aller A la zone rA©clamer sa relaxe obtenue sur le champ
janvier 2009, maman a portA®© plainte contre ValA're au Tribunal de premiAre instance de Ngagara. Elle lui refusait le droit
da€™installer un taxi vA©lo sur une parcelle du Secteur D. deA Kamenge. La plainte AGtait A«A recevableA A». Selon les cons
non-AGcrites lors des spoliations de 1972, ValAre na€™avait aucun droit sur la succession de son pA're. La maison du
Secteur D de Kamenge appartenait aux locataires exilA©s Tutsi rwandais. Pourtant, lors des mesures dites da€™Amnistie de
1974, la famille des locataires avait AA©@mA©nagA®© dans les vingt-quatre heures aprA’s notre demande de quitter les lieux.
Ca€™AOtait sans compter avec leur discrACtion efficace. lls AGtaient partis en apparence pour mieux se manifester le moment
venu. Le partage des biens des victimes du gA©nocideA de 1972 est le fruit da€™un calcul froid.Spolier, da€™abord, et tuer
aprA’s.Dominique (Majorico), mon parrain ACtait agent de la Poste. Il convoyait les fonds postaux en mai 1972. Il repose A

un endroit sur la route Kirundo - Muyinga oAt les engins de terrassement ont travaillA© nuit et jour pendant deux semaines

pour ensevelir les nombreux corps au mois de mai 1972. LA€™argent est arrivA© A la destination initiale. Mais, A«A des gensA
se sontA partagA®© la somme en pillards consciencieux. Les gardiens de la MA©moire ont assurA®© la continuitA© du travail
da€™information sur les circonstances exactes de la disparition de chaque membre du club des BA¢tisseurs depuis
la€™assassinat de Pierre Ngendandumwe le 15 janvier 1965. LA©gendeA : Majorico (Dominique), mon parrain en juin 1968.A
la€™attention de sa famille, citez son nom. Priver da€™identitA©, entraver la libertA© de A circulation et d4€™initiative. DAs 13
mon pA're Venant Ntwenga le 1er ou le 2 mai 1972, tous ses biens ont AOtA© A«A confisquA©sA A»A dans la foulA©e y comp;
papiers personnels. Ainsi, ses enfants AGtaient condamnA©s A |a&€™errance et A la pauvretA©. Cette A«A confiscationA A» ni
privA©s de la preuve matACrielle de notre domicile et de notre filiation. Une partie des papiers personnels de notre pA're a
ACtA© rendue A maman, Marcelline Ndikumana, au moment des lois da&€™ Amnistie de 1974. Mais, sur recommandationA de
frA"res, elle les a gardA©s pour un usage personnel. Faute de la carte dA€™identitA© du pA're, notre fratrie a A©prouvA© des
difficultA©s A remplir AR€™A©GIA©mentaire carte da€™identitA©. De mon cAtA©, pour ne rien faciliter, chacun de mes passepc
A«A perduA A» par les services de IaA€™Immigration au cours des annA©es quatre-vingt et quatre-vingt dix. Il a fallu
systA©matiquement procA©der A une demande de renouvellement. (a€!) Pour diffA©rentes dA©marches de Ia&€™Aotat civil, il
notifications (parfois verbales), du chef de zone de Kamenge, FranA8ois Shishikaye, voire mA2me du maire de la ville de
Bujumbura. Spolier encore et toujours, puis agresser.Au cours des vacances de NoA«l 1974, Bernard Kayibigi[13] ma€™a
appeIA© depuis sa voiture A Kamenge secteur D nA°19. Il ma€™a demandA© de IA€™accompagner A la Banque nationale de
dA©veIoppement A©conom|queA (B.N.D.E) dans le centre ville pour [a€™aider A sa€™approprier da€™un petit crA©dit sousc
pAre.Je lAE™aij envoyA© promener.Quelques jours plus tard, ja€™ai ACtA© agressA©e sans violence par une connaissance d
confiance.A (a€))TA©IA©guider un A«<A homme placA©A A».FrA©dAGric Wembakoy[14], sur recommandation des exilA©s Tut
(naturalisA©s burundais), ma€™a prA©sentA© un des cousins de son pA're. Ma relation avec Pierre Mundeke Na€™koy, a dAq
dans une ambiance de quiproquos et da€™ultimatums da€™oA! naA®tront deux enfants. La rupture sa€™est dA©roulA©e qua
aprA's A 1a€™auditorat militaire du 135iA 'me Bataillon da€™infanterie[15] des Forces ArmA®©es ZaA roises (FAZ) pour violenc
aggravA©e sur femme enceinte. Pour A©chapper A son agression en pleine nuit, je ma€™A®tais engouffrA©e rapidement che
Kogoshi et sa famille dans le camp des enseignants du LycA©e Mwenge wa TaA fa de Baraka (Centre)A dans le sud-Kivu

en rA©publique dA©mocratique du Congo. ChoquA®© par le fait, que Pierre Mundeke NA€™koy ne respecte pas leur lieu de vie,
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leur choix de ma€™hA©berger momentanA©ment, Marc Kogoshi avait portA© plainte pour lui-mA2me. || bA©nAGficiait de la pre
du Haut Commissariat pour les RA©fugiA©s (H.C.RA .).A Je me suis retrouvA©e en dAGtention dans ce camp militaire pour un
nuit.. Le lendemain, 1a€™officier nous a dA©partagA©s.Pierre Mundeke Na€™koy na€™avait aucun droit sur moi. Je suis sortie
la€™audition.Libre.Les parents de mes A©IA ves se sont entendus pour que |&€™un da€™eux mag™ hA@berge en attendant I
scolaire. Ca€™est A |a€™auditorat militaire de Baraka (Centre), que ja€™ai pris conscience pour la premlA re fois de l&€™imp
la€™efficacitA© des consignes da€™exclusion, du harcA’lement insoupA§onnA© comme incessant liA©s au gA©nocide de 19
Burundi. Lorsque Ia€™officier lui a signifiA© que nous na€™avions aucun lien officiel, Pierre Mundeke Na€™koy sa€™est effon
adossA© au mur pour se retenir de ne pas tomber. A«A lIsA A» lui avaient dit qua€™il pouvait faire de moi tout ce qua€™il voul
personne ne viendrait rA©clamerA A A«A Avec le gA©nocide de 1972, plus personneA de sa famille na€™existaitA 1A A», exg
la€™envie.Pour A©clairage, la prA©sence de Pierre Mundeke Na€™koy au Burundi, sA€™explique par sa fuite du ZaAre aprA
da€™Aotat manquA© en 1975 contre le prA©sident Mobutu. Ses proches connaissances ou ses parentA©s AGtaient impliquAc
la subversion. En A©change da€™un service A rendre, ilA a AOtA© engagA© en milieu du premier trimestre de |A€™annA©e -
1976 comme professeur A 1a€™AthA©nA©e secondaire de Bujumbura par Aimable NibishakaA (exilA© rwandais). Nier le statt
da€™Humain aux survivants.Quelques temps plus tard, la facette la plus incroyable au cours de cette A«A mA©saventureA A»,
la dA©couverte da€™avoir dJAGJA AStA© vendue par Pierre Mundeke Na€™koy. Il s&€™AGtait dA©barrassA© de moi comme
sans grande valeur ou d4€™une monnaie d&€™A©change avec une plus valuea€! dont un usurier se satisferait. Un A©picier
Mubembe, habitant le village avant celui de Mwamsombo sur la route principale en direction duA marchA© da€”Atanga (avant
da€™atteindre la riviA re Mutambala), ma€™avait A«A achetA©eA A». Je Ia€™ai vu arriver sans crier gare etA ma€™explique
une A®©picerie. - DA©sormais A«A je lui appartenaisA A»A !Pierre Mundeke Na€™koy lui devait beaucoup da€™argent dont de:
boisson. Combien de litres de Togwa (alcool doux A base de maA's), de Kindingi (alcool fort A base maA’s, de racine de
manioc, de pelure de banane plantain SA©chA©e), de biA re industrielle ont AOtA© dans la balanceA ?A (a€)A A A Corrompre
compromettre pour mieux spolier.Pour services rendus, Pierre Mundeke Na€™koy, a aussi ACtA© gratifiA© par |a€™obtention
crA©dit en dehors des critA'res rA ‘glementaires A la Banque Nationale de DA©veIoppement Economique (BNDE) A
Bujumbura. A peine, a-t-il reA8u Ia€™entiA retA© de la somme de la part dA€™une main A«<A gA©nAGreuseA A», que quelque
aprA’s, une autre main la lui a A«A retirA©eA A».[16].Effacer les preuves, 0A! quelles soient.A Montpellier, ma ville da€™adopti
depuis vingt ans, je subis au quotidien un dispositif de filature, harcA lement et de nuisances multiples, A la demande des
commanditaires (et de leurs bA©nA®ficiaires) Tutsi burundais et Tutsi rwandais du gA©nocide des Hutu du Burundi en 1972.
Un exemple des agressions de ce dispositif permanent a A©tA© un vol par un artifice A 1a€™intACrieur de mon domicile. Effect
sans effraction visible, cette intrusion a permis aux commanditaires de s&€™emparer de la plupart des courriers et autres
papiers administratifs certifiant de mon sA©jour dans cette partie de la RA©publique DA©mocratique du Congo de 1976 A

1980 (a€!) ainsi que le courrier de Bernard Kayibigi[17], le procureur de la rA©publique du Burundi en 1972. Ce que Ia€™officier
de police na€™avait pas obtenu en aoA»t 1989 A la zone de Kamenge quelques heures avant mon dA@part pour la France, a
AOtA© rA©cupA©rA®© en toute simplicitA©®, quelques annA©es aprA’s, comme A«A un jeu da€™enfantA A» AAAAAAA A
da€™exception sont de retourChacun vient da€™observer la poursuite du processus A©lectoral, sur fond de tricheries (non-
dA©menties avec preuve) aux AGlections communales. LAE™arbitraire des arrestations, les violences diverses et tant da€™aut
difficultA©s provoquent &€ ™incomprA©hension chez la plupart des burundais. CA€™est Ia€™application des Lois da€™except
de son contenu dA©mocratique le processus A®©lectoral en cours. Mais, personne ne rappelle qua€™un acteur-incitateur-tA©m
M. ArtA©mon Simbananiye, actuel conseiller spirituel du prA©sident Pierre Nkurunziza AGtait A 1a€™A“uvre aux A©lections de
sous la RoyautA©.[18](cfr Chronologie des A@lections en 1965)A A A SAE™opposer aux Lois da€™exception et dA©noncer lel
nocive constitue un recours contre la€™injustice et IA€™arbitraire, que 1&€™on soit simple citoyen, politicien burundais ou dA©n
ami du Burundi. Je demande que le contenu des Lois da€™exception soit enfin rendu public et que leur abrogation soit
effective.A la&€™attention des familles et des autres personnes qui se reconnaissent dans les parlementaires de 1965,

comme de ceux de 1993, tuA©s parce quaE™A®Ius IAGgitimes, il est grand temps da€™organiser des moments de recueilleme
la€™Unisson en leur souvenir.ll est grand temps, aussi, que le travail de justice se fasse.Rendez-leur, leur place etA leur
honneur.Rose Ntwenga,A Montpellier, le 29/07/2010. ANNEXECHRONOLOGIE DES FAITS LIES AU GENOCIDE DE

1972 -1973.Extraits choisis des chapitres A«A BurundiA A»de I&€™AnnA©e africaine 1972 (Birame Ndiaye) et LAE™ANnA®©e af
1973 (Pierre Sanglar)AVRIL 1972- Le 24A janvierA : Le Tribunal militaire de Bujumbura condamne A mort 9 personnes
accusA©es de complot contre le gouvernement. Parmi ces personnes accusA©es, 3 anciens ministres. Sept peines de
dAGtention A vie, une de 20 ans, six acquittements ont AOtA© prononcA®es.Le 5 fAGvrierA : Le prA©sident Micombero dAGcit
prendre des mesures de clA©mence. Des peines de mort sont commuA©es en dAGtention A perpAGtuitA©.Le 11marsA : -la
RA®©publique populaire de Chine accorde un prA2t da€™un milliard sept cent soixante millions deux cent cinquante mille francs
burundais (20 millions de dollars) A la RA©publiqueA du Burundi.- La dA©IA©gation de la RA©publique populaire de CorA©e
conduite par le ministre des Finances, M. Kin Ryeun, a terminA© jeudi sa visite officielle da€™une semaine au Burundi.Le 1 er
avril (en rA©alitA© le 31 mars)A : Arrestation de Ia€™ex Ntare V du Burundi.Le 2 avrilA : Manifestations de soutien au prA®©side
Micombero aprA’s la€™arrestation de Ia€™ex-roi Ntare V da€™avoir tentA©, A partir de IA€™Ouganda, da€™envahir le Burur
mercenaires blancs.Les manifestants rA©clament un A«A jugement exemplaireA A».Le 3 avrilA : 1A€™Ouganda dA©ment avoir
participA© A une quelconque conspiration contre le rA©gime de MicomberoA et rend compte des tentatives de mA®©diation
entre Ntare V et Ie gouvernement duA Burundi qui avaient abouti au retour de l1a€™ex-roi dans son pays.Le 29 avrilA : le

gouvernementA :-A A A A A AAAA Le SecrActaire gA©nA©raI du parti Union et ProgrA S natlonal (UPRONA)-AAAAAAA
cabinetLes directeurs gA©nA©raux des ministAres expA©dient les affaires courantes.A MAI 1972Le ler maiA : Mort de Ia€™e»
Ntare au cours da€™incidents sanglants 0A! s&€™opposaient partisans et opposantsA desA dA©cisions du PrA©sident de la
RA©publique Michel Micombero.-AAAAAAAAA La situation A Bujumbura est entre les mains de 1a€™armA©e.-A AA A A
gouverneurs militaires dans chacune des huit provinces. lls sont placA©s sous 1a€™autoritA© directe de l1A€™armA©e dont le ¢

Micombero est le chef suprA?me.Le 2 maiA : M. [TA©rence] Nsanze, reprA©sentant du Burundi aux Nations Unies, au cours
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da€™un dA©jeuner de presse, a rejetA®© les vieux clichA©s sur les luttes ethniques pour expliquer les A©vA nements sanglants
se sont produits dans son pays. Pour lui, la responsabilitA© de ces AOvA nements incombe A des individus ou des intA©rAats
privA©s qui ont financA© 1a€™opA®©ration dans le but de perpAGtrer un gA©nocide, de prendre le pouvoir au Burundi, pour con
une base da€™attaque en vue da€™un putsch contre le gouvernement de Kinshasa.A A Le 3 maiA : Le ministre des Affaires
EtrangAres belge donne un avertissement au gouvernement du Burundi.Le 4 maiA : La voix de la RA©volution commente

la menace belge da€™interrompre son assistance et la qualifie de A<A nA©ocolonialiste rA@trograde et paternaliste d&€™un at
AcgeA A»-AAAAAAAAA Mission de forces zaA Toises au BurundiA : protection de I&€™aA®roport et du palais prA©siden
combats se poursuivent dans le sud du pays prA’s de la frontiAre zaAroise. On enregistre les premiA’res

condamnations A mort prononcA®©es par le conseil de guerre et suivies da€™exA©cution A Bujumbura et A Gitega.Le 12 mai/
DA®part des forces zaA roises.Le 17 maiA : Une version officielle des A©OvA nements parle d&€™une invasion du territoire par ¢
nationaux armA®©s et des rebelles mulelistes. Selon cette mA2me source, les envahisseurs seraient partis de la Tanzanie et
auraient pour objectif de renverser la RA©publique et instaurer un ordre fondA© sur la suprA©matie Hutue. Le 23 maiA : Escale
A Bujumbura du premier ministre tanzanien, du prA©sident du Conseil rA©volutionnaire de Somalie, du SecrAGtaire gAONAOre
l&€™O.U.A, qui ont eu des entretiens avec le PrA©sident aprA’s avoir assistA© au congrA’s du Mouvement populaire de la
RA®volution.Le 24 maiA : Le gouvernement belge charge son ambassadeur en consultation A Bruxelles, dA€™A A«A exprimer
chef de 1A€™Etat du Burundi sa prA©occupation et son espoir inquiet de voir restaurer laA€™ordre et la paixA A».Le 25 maiA : Le
reprA©sentant permanent du Burundi remet au SecrAGtaire gA©nAo©ral des Nations Unies le discours du prA©sident Micomber
sur les AOvA 'nements qui se sont rA©cemment produits dans cet Etat.Le 26 maiA : LaA Croix 4€“Rouge internationale envoie t
dACIA©gation.Le 30 maiA : On annonce A Kinshasa Ia€™envoi da€™une compagnie de forces armA®©es zaA roises au Burun
demande de ce pays.A A JUIN 1972Le 2 juinA : Le ministre belge des Affaires AGtrangA'res, M. Pierre Harmel, informe le
SA©nat des A©vA nements survenus au Burundi. Qualifiant les luttes intestines de tribalistes, M. Pierre Harmel a ditA : A<A il
na€TMappartlent pas A un gouvernement aujourda€™hui AGtranger, de porter un jugement sur les raisons qui ont contrecarrAC
Aovolution pacifique et qui ont A nouveau fait surgir lA€™affrontement fratricide. Mais, un gouvernement ne restera pas
indiffAGrent lorsque les AOVA 'nements da€™une telle gravitA© surgissent dans un pays avec lequel, de la volontA© commune,
iA© par des relations de coopA©rations.-Le gouvernement belge demande aux autoritA©s burundaises de rA©examiner avec
elles avant la fin du mois de juin, les A«A ajustements nA©cessaires aux accords de coopACrationsA A».Le 6 juinA : Trente
soldats burundais tuA©s dans la rA©gion de Nyanza-Lac, au cours da€™une attaque A laquelle auraient participA© des AGIAC
rebelles venus dA€™un camp mulAcliste situA© en Tanzanie.-Message du prA©sident Rwandais au colonel Michel Micombero
pour la€™exhorter A ramener la paix et faciliter le retour des fugitifs.Le 8 juinA : Dans une interview, le prA©sident Micombero,
entre autre, dA©clarA©A A»une chose est certaine, ca€™est qua€™il y a eu une vAGritable tentative de gA©nocide contre les -
devaient Adtre tuA©s de mA2me que les Hutus, qui refusaient de suivre les rebellesa€!A A» A«A Nous menons une campagne d
pacificationA A» a€!A A»Ce sont les syndicats chrACtiens et les autoritA©s de la tutelle qui ont semA® les divisions chez nous. |
\KOUAA que 1&€™on parle en Belgique de supprimer Ia€T'V'aide au Burundi parce que le drameA prA@parA@ par les Belges se prc
rACelles de la tentative de gA©nocide contre Ia€™ethnie Tutsi au Burund| Il'y est affirmA© que la rAGbellion armA©e dA©clenc
29 avril a causA®© 50.000 victimesA A» sans compter les disparus et ceux qui se sont rA©fugiA©s en Tanzanie et au

ZaAreA A».Le 14 juinA : Bagarres entre AGtudiants hutus et tutsis A LiA ge;-Discussions A la Commission du prA©sident
europA©en pour les relations avec les Etats africains associA©s A la C.E.E. surA les AOvA nements du Burundi. Les
parlementaires ont demandA© A 1&€™unanimitA© que laA C.E.E.A prenne des mesures de caractAre humanitaire.LE 17 juin.
Mission da€™aide humanitaire de IA€™O.N.U. au Burundi sous la direction de M.A Issoufou Djermakoye.Le 21 juinA : Le
commandant en chef des forces armA®©es burundaises, le lieutenant-colonel Thomas Ndabemeye, annonce la fin des
opA©rations militaires au cours dA€™une rA©ception offerte en lA€™honneur de tous les officiers burundais de 14€™armA©e n:
coopAGrants militaires AGtrangers.Le 23 juinA : ArrivA©e da€™une mission de I&€™0O.N.U, chargA©e par le SecrAGtaire gAOr
dAoterminer quelle forme da€™aide humanitaire les Nations U nies pourraient apporter au Burundi.Le 24 juinA : MA ;
Djermakoye, secrAGtaire adjoint des Nations Unies et envoyA© spA©cial de L. Kurt Waldheim, a visitA© vendredi matin les
zones sinistrA©es du Burundi. Il sA€™est entretenu, A cette occasion, avec les autoritA©s provinciales et religieuses des rA©gi
visitA©es.Le 25-26 juinA : Le PrA®©sident de la RA©publique, M.Micombero, recevant la mission spA©ciale de IA€™O.N.U., a re
hommage A la magnanimitA© du SecrA©taire gA©nA®ral Kurt Waldheim.Le 28 juinA : La mission spA®©ciale des Nations 4€“U
conduite par le SecrAGtaire gA©nA©ral adjoint, M. Djermakoye, a quittA© Bujumbura aux termes da€™un sA©jour da€™une se
30 juinA : ArrivA©e da€™une dA©IA©gation nord-corA©enne conduite par le vice-ministre des Affaires A©trangA res.A JUILLE"
12 juilletA : A Bujumbura, levA©e partielle du couvre a€“feu instaurA© sur toute 1A€™Aotendue de la RA©publique, depuis le 1e
suite da€™AOVA nements sanglants.Le 15 JuilletA : Formation da€™un nouveau gouvernementA :-M.Albin Nyamayar ( Nyamo
(prA©cA©demment ministre de Ia€™Agriculture et de IA€™Elevage) est nommA© PremierA ministre ( poste nouvellement crAc
Nyamayar ( Nyamoya) cumulera ses fonctions de Premier ministre avec celles de secrA®taire exA©cutif du partiA et de
ministre de Ia€™intACrieur.- Affaires AGtrangA'res, M. Gabriel Mpozagara (anciennement procureur gA©nA®ral).- SantA© Publ
Dr Charles Bitariho. - TravauxA publics, Transport et EquipementA : M. Longin Kanuma.- Education nationaleA : M. Gilles
Bimazubute (prA©cA©demment ambassadeur au ZaA're).- Affaires socialesA : M. Benoit Bihorubusa.- Fonction PubliqueA : M.
GrA©goire Barakamfitiye.- Ministre dACIA©gUAC A la prA©S|denceA M. Antoine Ntahokaja (conserve son portefeuille).- Minist
des FinancesA : Joseph Hicuburundi (conserve son portefeuille).A - Ministre de lA€™EconomieA : Damien Barakamfitiye.-
Ministre de la€™Agriculture et de lJA€E™ElevageA : M.Pierre Bigayimpuzi (porA©cA©demment ambassadeur A Bonn)- Communic
aA©ronautiqueA : M. Melchior Bwakira.- Le 26 juilletA : M. Simbananiye, ministre desA Affaires A©trangAres du Burundi a
sA©journA© A Bruxelles oAl il a AOtA© reA8u par son homologue belge, Pierre Harmel. Leurs entretiens ont AOtA© qualifiA©s
positifs parA le porte-parole du ministA're belge des Affaires AGtrangA'res.- Le 29 juilletA : La mission spA©ciale de IA€™O.N.L
dirigA©e par Issoufou Djermakoye et envoyA©e par Kurt Walfheim au Burundi, y a sSA©journA© du 22 au 28 juin. Dans un
rapport prA©sentA© par Kurt Waldheim sur la mission, il y est dit notammentA :A«A Le gouvernement du Burundi lui-mA2me a
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informA®© la mission spA©ciale que 80.000personnes avaient pA©ri depuis le 29 avril 1972 et que 500.000 personnes, y
comprisA 50.000 veuves et des dizaines de milliers da€™orphelins AGtaient en proie A de graves souffrances et avaient besoi
da€™une assistance humanitaire.A A»A AOUT 1972Le 3 aoA»tA : ArrivA©e A Bujumbura da€™une mission technique de Ia€™
composA®©e de M. Stanissis et EugAne Adobali. Elle est chargA®©e, sur la demande des autoritA©s burundaises, dA€™ACvalu
la€™aide A apporter aux sinistrA©s.A NOVEMBRE 1972Le 1er novembreA : LAE™O.N.U.A envoie une aide alimentaire de 43
aux rA©fugiA©s burundais en Tanzanie. Le 17 novembreA : Le PrA©sident de la RA©publique, secrAGtaire gA©nA©ral du parti
(UPRONA) nomme les membres du ComitA© central du parti.Le 25 novembreA : Le lieutenant-colonel Thomas

Nolabemeye (Ndabemeye) nommA®© chef dA€™Etat-MajorA gA©nAo©ral avec rang de ministre. A A DECEMBRE 1972Le 2 dA¢
Selon le ministre des Affaires AGtrangA'res, le gouvernement est en possession da€™informations da€™aprA’s lesquelles un
nouveauA A»plan de massacre serait en coursA da€™exA©cutionA A».A FEVRIER 1973Le 19 fAOvrierA : DA©part de M. SAC
secrA©taire gA©nA©ral du Mouvement panafricain de la Jeunesse (M.P.J.). Il assurA®© le soutien de son mouvement A
IJAE™UPRONA, parti de 1A€™UnitA© et du progrA’s national, et A la jeunesse du Burundi. Le M.P.J. a pris fait et cause pour le
Burundi lors de la€™agression de mai 1972.A MARS 1973Le 7 marsA : inauguration da€™un monumentA A«A aux membres/
forces armA®©es tombA©es au champ da€™honneur pour la prA©servation de la paix et de IA€™unitA© du paysA A» par le colc
Micombero.Le 21 marsA : Un communiquA© du gouvernementA tanzanien affirme qua€™un avionA burundais a bombardA®© |
15mars dernierA 3 villages tanzaniens et fait 36mortsA : 8 tanzaniens et 28 rAOfugiA©s. LA€™attaque aurait eu lieu dans la pai
nord du district de Kigoma. A AVRIL 1973Le 3 avrilA : Le Burundi prA©sente ses excuses au gouvernement tanzanien
concernant le raid de &€ ™aviation burundaise en territoire tanzanien.(3€!) A MAI 1973Le 11 maiA : La radio du Burundi annonc
que A«A des AGIA©ments rebelles munis da€™armes automatiques, de flA ches et de lances ont attaquA®© dans la nuit de jeuc
vendredi des populations paisibles, dans les rA©gions de Nyanza-lac, Mabanda et Kiofi (Gihofi), dans le sud du pays, A la
frontiA"re tanzano-burundaiseA A». Il y aurait des morts et des blessA©s, sans toutefois prA©ciser le nombre. La radio invite la
population A la vigilance.Le 12 maiA : RA©union du Bureau politique national, instance suprA2me du Parti Uprona, afin
da€™analyser la situation posA©e par Ia€™attaque de la nuit prA©cA©dente.De source tanzanienne, on annonce que des
ressortissants burundais se sont rA©fugiA©s en Tanzanie.Le 14 maiA : Selon la radio du Burundi, la situation est A«<A trA’s
calmeA A» dans le sud du pays. Elle rA©fute des informations en provenance de Dar-Es-Salaam (Tanzanie) qui faisaient

Actat da€™une vaste progression des forces anti-gouvernementales vers Bujumbura.M ArthA©mon Simbananiye, ministre des
Affaires AGtrangAres, convoque le corps diplomatique et consulaire pour IA€™informer de Ia€™attaque de son pays par des
A©IA©ments rebelles A partir de la Tanzanie et du Rwanda.Le PrA@sident Amine, de I1A€™OQuganda,A fait savoir au PrA©side
Micombero qua€™il le soutient pour lutter contre les rebelles et lui propose une aide.15 maiA : DA©claration du Bureau politique
du parti unique (Uprona) qui sa€™en prend aux A«A milieux politiques syndicaux chrAGtiens belgesA A» qui soutiennent

A«A certains AGtudiants burundaisA A» dans leur haine tribale en leur permettant de se rA©unir et de collecter des fonds.Le
Rwanda est A©galement accusA© A«A non seulement da€™armer les rA©fugiA©s burundais sur son territoire, mais da€™envc
criminels attaquer le Burundi A partir de la TanzanieA A».(&€')22 maiA : M. ArthA©mon Simbananiye accuse en sA©ance plAC
des ministres de lA€E™O.U.A. A Addis AbA@ba la rA©publique du Rwanda da€™Aatre responsable des incidents survenus le 1

BurundlA -AAAAAAAAA Lanon-immixtion dans les affaires |ntA©r|eures du BurundiA : AGloignement des rA©fug|A©sA -
dA©dommagement des victimes de Ia€™agression.(A€)A JUIN 1973Le 20 juinA : CrA©ation da€™une Commission de la DACA
dA©cret prA©sidentiel.Le 21 juinA : DA©claration de IA€™A©piscopat du Burundi qui fait appel aux chrA®tiens du monde entier
trouver les meilleures voies A la rA©conciliation et A 1a€™unitA©. LAE™appel sA€™insurge contre la stratA©gie malicieuse qu
favoriser la haine, la division et la conscientisation par le fait de martyrs provoquA®©s.(a4€!)Le 29 juinA : La radio du Burundi
annone que des rebelles ont attaquA© des A«A populations paisiblesA A» dans les rA©gions frontaliA res du sud et de Ia€™est
Burundi, dans les rA©gions de Nyanza-lac et de Kiteranyi.Le 30 juinA : Dar-Es-Salaam (Tanzanie) fait A©tat da€™incidents
frontaliers entre le Burundi et | a Tanzanie faisant 78 morts dans trois villages de rA©fugiA©s situA©s en territoire tanzanien.

Le Burundi aprA S avoir dA©menti Ia€T'V'attaque admet que ses troupes ont franchi la frontiA re et propose de dA©dommager Ie

AAAAAAA A A La Tanzanie remet au Burundi une note de protestation au sujet de la€™attaque effectuA@e le 29 juin prAGx
troupes burundaises contre des villages tanzaniens. LA€™ordre de boycott lancA© par les dockers tanzaniens est effectif et
total dans les ports de Kigoma (sur le lac Tanganyika) et Dar &€“Es-Salaam (sur [a&€™ocA®©an indien).-~-AAAAAAAAA Le Pr
Micombero intervient auprA’s du gA©nA©ral Gowon, prA©sident en exercice de IA€™O.U.A. et auprA’s de M. Nzo Ekangaki,
secrAGtaire gA©nAGral de IAE™O.U.A., au sujet des diffA©rends frontaliers que connaA®t le Burundi ave leRwanda et la
Tanzanie.(&€!)Le 9 juilletA : Message du PrA©sident Micombero au PrA©sident Nyerere pour lui demander de lever le blocus
qui A«A AGtrangle tout un peuple engagA®© dans la lutte contre IA€™impA®rialisme et contre toute exploitationA A».(a€!)Le 12 j
colonel Micombero rAOvA“le A 1AE™A.F.P. qua€™une unitA© de Ia€™armA©e tanzanienne a attaquA®© un poste de Ia€™arm/
Mugina, A 4 kms de la frontiAre prA’s de Mabanda, dans le sud du pays. Une seconde attaque aurait eu lieu, le mA2me

jour et au mA2me endroit, mais au mortier cette fois-ci. LA€™armA®©e burundaise a AOtA© mise en AGtat da€™alerteA ;(a€!)Le
ArthA©mon Simbananiye est reA8u en audience par le PrA©sident Nyerere de Tanzanie.(3€!)Le 17 juilletA : Le PrA©sident
Nyerere a violement attaquA®© le Burundi dans une lettre adressA©e au gA©nA©ral Gowon, PrA©sident de IA€™O.U.A. La lettre
Aotat de massacres qui se perpA©tuent.Le 18 juilletA : Entrevue tri-partite A GomaA (ZaA're) entre les PrAG©sidents Mobutu,
Habyalimana et Micombero. Y assistait aussi le secrAGtaire gA©nA©ral de IAE™O.U.A., M. Nzo Ekangaki. Le Burundi a retirA©
plainte contre le Rwanda devant les assises du dixiA'me sommet de 13€™O.U.A. Les deux pays sa€™engagent dans la voie de
coopACration et de IA€™amitiA©.Le 19 juilletA : M. Nzo Ekangaki arrive A Bujumbura et |a€™entretien qua€™il a avec le colon
porte sur les incidents frontaliers avec la Tanzanie et sur le blocus A©conomique dont est IJA€™objet le Burundi.Le 22 juilletA :
Rencontre au sommet A Dar-Es-Salaam entre le PrA©sident Mobutu, le PrA©sident Micombero et M. Julius Nyerere,
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PrA©sident de la Tanzanie. Dans le communiquA®© publiA© A Ia€™issue de Ia€™entretien, le Burundi exprime ses regrets pou
du 29 juin dernier, tandis que la Tanzanie si€™engage A restaurer les relations normales, notamment commerciales, entre

les deux pays.Le 24 juilletA : Les dockers tanzaniens mettent fin au boycottage des produits en provenance ou en

partance du Burundi.Le 25 juilletA : Une ordonnance ministACrielle signA©e du PrA©sident Micombero interdit IA€™ Association
da€™entraide des Eglises de PentecA'te, accusA©e de subversion. A NOVEMBRE 1973Le 6 novembreA : De la CitA© du Vatic
un missionnaire catholique au Burundi lance un appel A 1&€™opinion publique A©trangAre pour qua€™elle prenne conscience
situation tragique qui se perpA©tue au Burundi, prA©cisA©@ment A GitA©ra [probablement Gitega] oAl se poursuivent des
massacres et 0A! le gouverneur a interdit lA€™Action catholique des enfants de Marie. De mA2me A Gisanza (Gisanze), dans
le diocA’se de Muyinga, des missionnaires ont AOtA© mis aux arrAdts. De la mA2me source, le gouverneur burundais aurait
dA©clarA© publiguement son hostilitA© aux missionnaires, et plus gA©nA©ralement, au clergA© catholique.A [1] A partir du 9
octobreA 2009,A il adhA're au parti Conseil national de dA©fense de la dA©mocratie- Force de DA©fense de la dA©mocratie
(CNDD-FDD) par une procA©dure da€™exceptionA ; voir la€™article A«A Le couple Mpozagara Gabriel et Sinarinzi Candide el
Cndd-Fdd par la petite porteA A» &€* burundibwiza.com le 14 octobre 2009.[2] Jusqua€™A preuve du contraire, le dA©cret offic
cette nomination nA€™a pas AGtA© rendu public. [3] La procA©dure de levA©e enfreint tous les principes validA©s par les Nati
Unies en matiA're da€™Etat da€™exceptionA : principes deA promulgation, de notification, de temporalitA©, de menace
exceptionnelle, de proportionnalitA©, de non discrimination, pour ne citer que ceux a€“IA . Voir rapportA :A A http://documents-c
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G97/128/80/pdf/G9712880.pdf?0OpenElementCes Lois da€™exception sont illA©gales jusque

dans la faAgon dont elles ont AOtA© levA©es.Aux juristes et aux spA®cialistes de la question da€™apporter leur connaissance
pointue.[4] CfrA : Le rapport de Whitaker. Commission A©conomique et sociale des Nations-Unies sur les Droits de
la€™Homme. 2 juillet 1985.[5] Juriste polonais (1900-1959).A (a€!) Il a forgA®© le motA A»gA©nocideA A» pour la premiA’re fois
son ouvrage Axis Rule in Occupied Europe, publiA© en 1944 (a€!)Extrait deA : QuUaE™est-ce qua€™un gA©nocideA ? RaphaA«
Editions du Rocher dA©cembre 2007, 317 p.[6] Ce sont les conclusions de deux textes, produits et avalisA©s au sein des
Nations Unies, A@crits par des experts reconnus et mandatA®©s, qui font autoritA© aujourda€™hui en matiA're de dA®finition et
La€™Aotude de LA©andro Despouy, rapporteur spA©cial, rAOfAGrence ONU E/CN.4/Sub2/1997/19[7] Associations de consult
internationaux en droits de lA€™Homme. (C.I.D, GenA've)[8] idem[9]Le ReportageA : toute une vie, ailleurs. Ed Publibook
2005.[10] NA gre-FA»tA© (du Club des BA¢tisseurs) rA©sident A Kamenge-Mayengo (cAtA© Terminus) le pA're de Jean-Mari
Njakazi (et ses deux frA res candidats mA©decins, tous deux A«A disparusA A» lors des rafles organisAGes par |a€™armA©e ¢
fA©vrier-mars 1994 dans le quartier de Kamenge).A La€™arrestationA de NA©gre-fA»tA© a eu lieu A cette pA©riode dans sor
au ministAre de GA©ologie et desA Mines. Toutes les cartes de prospection (dont celles du Haut-Congo) laissA©es par son
prA©dA©cesseur belge ont disparu en mA2me temps que lui. A lJaA€™attention de sa familleA : Citer sonA nom. (A€!)[11] Le site
iwacu-burundi.org a publiA© la premiA're partie de A<A ma part de VAGritA©A A» le 17 aoA»t 2009. [12] Twarabishe, Turabacir
urubanza, ubu ni twebwe tubavugira ijamboA ![13] A southern Tutsi. In 1971, he was UTB, Second National Secretary,

Judiciary cadre section. He worked at Bujumbura parquet and was known as a€cethe hangmana€. of Bujumbura, because he
tortured prisoners. In April 1972, he was appointed Attorney General, replacing Nduwayo. During May 1972, he played a

major role in reprisals against Hutu. (extrait du Dictionnaire du Burundi, Warren Weinstein, 1973)[14] Son pA're Otetela
(congoman) et le mien (du clan des Abahanza) partageaient le mA2me statut de A«A commisA A» de Ia€™administration de la
Tutelle belge, comme auxiliaires, ca€™est A dire [A€™un dans le domaine de la santA©, Ia€™autre dans Ia€™administration. |
scolarisA©s dans la mA2me A©cole primaire Stella Matutina.[15] Ce bataillon A©tat commandA®© par le major Lubi, tombA®© au
combat A Moba 1.[16] Plus si nA@cessitA©.[17] Dans les annA©es 80, ce dernier avait saisi le parquet de Bujumbura contre un
exilA© rwandais, 1a€™occupant illA©gal dA€™une des maisons de IA€™Ocaf au quartier 1 de mon pA're. La grande conversati
profiteurs des biens des victimes Hutu de 1972 na&€™a pas encore eu lieu. Plusieurs contentieux subsistent entre les rAGels
propriAGtaires de droit et les diffA@rents usurpateurs ou profiteurs des maisons,A parcelles et autres biens en provenance

duA nord de la ville de Bujumbura. Etc. Nul besoin de fin limier pour retrouver laA trace des uns et des autres.Certains
auraient dA» se mA©fier.[18] LAE™ANnA®©e Africaine 1965. Robert Cornevin.A«A - Le 10 mai 1965A : DA©but des opA®rations
Aclectorales qui ont comportA© des incidents obligeant A recommencer les opA@rations dans 10% des bureaux de
vote.U.P.R.O.N.AA : 21 siA"ges.Parti du PeupleA : 10 siA"gesA ;IndividuelsA : 2 siA"ges.- Le 19 juilletA : RA©union de IA€™ASS
A Kitega.M. Bucumi A©Iu prA©sident.MM.Mirerekano et Mayondo. 1 er et 2iA"'me vice-prA©sidents.- Le 24 juilletA : Retour du
Mwami au Burundi.Discours du Mwami sur la Constitution et la Justice.Le Mwami prend sous son autoritA© directe armA©e

et gendarmerie.- Le 2 aoA»tA : Message du roi Mwambutsa aux dA©putA®s, les invitant A procA©der, conformA©ment A la
Constitution, A 1a€™A®lection de huit sA©nateurs.- Le 5 aoA»tA : Les dA©putA©s dAGsignent huit sA©nateurs.- Le 11 aoA»tA
sA©nateurs cooptent les quatre autres.- Le 2 septembreA : arrA2tA© - loi prA©cisant la nouvelle I1A@gislation de 14€™organisatic
communale qui ramA ne le nombre des communes de 181 A 78.- Le 4 septembreA : M. Bamina A©lu prA©sident du SA©nat.-
Le 14 septembreA : Le Mwami dA®signe M. LA©opold Biha, jusqua€™alors son secrAGtaire privA©, comme formateur du procl
gouvernement qui doit mettre fin A une crise gouvernementale de quatre mois. (3€!)- Le 2 octobreA : Le SA©nat et |AE™Assem
adressent au roi Mwambutsa IV une protestation contre 1&€™arrA2tA©-loi de rA©forme communale. lIs exigent la ratification
prA©alable par le Parlement et sinon, menacent de boycotter les prochaines A@lections communales.- Le 6 octobreA : Les
prA©sidents et vice-prAGsidents de 1A€™AssemblA©e sa€™AGIA vent contre le dAOcret royal.- Le 7 octobreA : le Mwami rAGL
de la Couronne, les prA©sidents des Chambres, le premier ministre.Les mesures sont prises quant A |&€™autorisation des
rA©unions publiques.- Le 22 octobreA : ConfAG©rence de presse de M. Micombero, secrAGtaire dA€™Aotat A la DAOfense nati
fait le point de la situation et annonce que M.M. Bamina, Bucumi et Nacohoruri sont en AGtat da€™arrestation.Le 28 octobreA :
ExA©cution da€™Emile Bucumi, PrA©sident de 1a€™AssemblA©e NationaleA ; Mirerekano, Premier Vice-PrAGsidentA ; Mayor
deuxiA"'me Vice-PrA©sident de I1a€™AssemblA©e NationaleA ; Ndimanya, premier Vice-PrA©sident du SA©natA ; Karibwami,
deuxiA"me Vice-PrA©sident. ( €!)Le 29 novembreA : -ParisA : confAGrence de presse de M. ArtA©mon Simbananiye, secrAGt:
da€™Etat A la Justice, qui SAE™AGIA ve contre les interventions de la Croix-Rouge internationale, du B.1.T., de la Commission
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internationale des Juristes en faveur des accusA©s houtou (hutu).Le 10 dA©cembreA : Notification aux autoritA©s du Burundi
de la€™arrivA©e de M. Philippe Graven (de nationalitA© suisse), observateur de la Commission internationale des Juristes.Le 1
dA©cembreA : - BujumburaA : arrivA©e de M. Philippe Graven (de nationalitA©A suisse), observateur de la commission
Internationale des Juristes.Le 16 dA©cembreA : ExA©cution de 22 condamnA®©s (dont Joseph Bamina, PrA©sident du SA©nat.
17 dA©cembreA : M. Graven est reA8u par le secrAGtaire da€™Etat A la Justice M. ArtA©mon Simbananiye.Le 22 dA©cembre
Graven est informA®© que les autoritA©s du Burundi na€™AGtaient pas disposA©es A communiquer les piA'cesA du procA’s
secrA©taire gA©nACralA de la Commission.A A» Honneur A A :- Emile Bucumi, PrAGsident de 1a€™AssemblA©e, en octobre :
habitait au Quartier 5 de 1a€™Office des CitA©s Africaines. Il travaillait dans un des services de la province de Muramvya. I
faisait la navette avec sa voiture chaque jour. Sa femme IA©gitime est Tutsi. MalgrA© les pendaisons et autres exA©cutions,
elle AGtait passA©e nous rA©conforter (ma sA“ur et mon frAre) en ce dA©but des vacances de NoA«l 1965. Sa fille (aA®nAGCe
sa€™appelle Marie. Comme Zacharie Ntiryica (ministre des travaux publics en 1963), Emile Bucumi nA€™A®tait pas trA’s
enthousiaste pour acquA®rir une parcelle dans le quartier de Kamenge comme Ia€™avait recommandA© mon pA're A tous les
des membres du Club BA¢tisseurs. Il ne se voyait pasA lui et sa famille revivre dans le quartier populaire. Rendez-lui sa

place et son honneurA ! A complA©ter par les autres dA©positaires.- Paul Mirerekano, Premier vice-PrA©sident de Ia€™Assem
en octobre 1965. IIA habitait Rohero |, puis Rohero Il, Rendez-lui sa place et son honneurA ! A complAGter par les autres
dA©positaires.- Patrice Mayondo, deuxiA'me vice-PrA©sident de I1A€™AssemblA©e nationale, rA@sidentA en octobre 1965 A
Kamenge (A ?). Je ne me souviens pas de beaucoup da€™A©GIA©ments A son sujet, A |a&€™exception du rACcit de son travail
coopACrative ( Ikigega ca _Mayondo) . Rendez-lui sa place et son honneurA IA A complAGter par les autres dA©positaires.-
Ignace Ndimanya, vice- prA©S|dent du SA©nat, rA©sident en octobre 1965 (A ?), sa famille et ses enfants habitaient le quartier
de Kamenge aprA’s les exA©cutions. Rendez-lui sa place et son honneur. A complA®©ter par les autres dA©positaires- Joseph
Bamina, prA©sident du SA©nat.Rendez-lui sa place et son honneur.
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